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Jurisprudence récente de la CJUE

- C-486/18 Praxair

- C-624/19 Magasins Tesco 

- (C-660/20 Lufthansa Cityline)

Comment identifier les situations d'inégalité salariale

1. Une différence de rémunération (moins de)

2. Un comparateur/groupe du sexe opposé

3. Pour un travail égal ou de valeur égale 

4. En cas d'inégalité de rémunération : Moyens de défense possibles (raisons objectives)
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ÉGALITÉ DE RÉMUNÉRATION ET ÉCART DE 
RÉMUNÉRATION ENTRE LES HOMMES ET LES 
FEMMES

Source : Statistiques d'Eurostat sur la rémunération 

des hommes et des femmes
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ÉGALITÉ DE RÉMUNÉRATION ET ÉCART DE 
RÉMUNÉRATION ENTRE LES HOMMES ET LES 
FEMMES

Causes structurelles de l'écart de rémunération entre les femmes et les hommes (plus que l'inégalité salariale) 

- source : Parlement européen 2023, Commission européenne 2023

Une part inégale du travail non rémunéré : en 2020, 28 % des femmes travaillent à temps partiel, contre 8 % des 

hommes. En 2018 : 1/3 des femmes salariées ont eu des interruptions de travail pour s'occuper de leurs enfants, 

contre 1,3 % des hommes salariés. 

Marché du travail marqué par la ségrégation sexuelle : la surreprésentation des femmes dans les secteurs 

faiblement rémunérés explique 24 % de l'écart global entre les hommes et les femmes.

Plafond de verre : Les femmes cadres sont moins nombreuses et moins bien rémunérées : en 2020, 10 % des PDG 

d'entreprises de premier plan et 34 % des cadres étaient des femmes (les femmes représentent 50 % des salariés). 

Les femmes cadres ont un écart de rémunération de 23 % par rapport à leurs collègues masculins. 

Discrimination salariale : Les femmes gagnent moins que les hommes pour un travail égal ou de valeur égale. 
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ÉGALITÉ DE RÉMUNÉRATION, ÉGALITÉ, ÉCART DE 
RÉMUNÉRATION ENTRE LES HOMMES ET LES 
FEMMES

Les sources d'inégalité salariale peuvent être : 

- Législation

- Conventions collectives

- Accord individuel

- Structures salariales au niveau du magasin - y compris les structures d'amélioration des 

salaires

- Rarement : L'employeur malveillant qui déteste les femmes (intention)
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LE PRINCIPE DE L'ÉGALITÉ DE 
RÉMUNÉRATION
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ÉGALITÉ DE RÉMUNÉRATION

TFUE art 157 (depuis 1957/1962) caractérisé par :

- formulation relativement simple

La jurisprudence se caractérise par :

- beaucoup ( !) de jurisprudence

- des affaires qui font date, y compris pour le développement du droit général de l'UE

- cas très techniques

- beaucoup de faits divers

- l'acquis communautaire s'est considérablement développé au fil du temps : utilisation de 

méthodes, droits substantiels. 
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ARTICLE 157 DU TFUE : ÉGALITÉ DE 
RÉMUNÉRATION

Article 157 du TFUE :

1. Chaque État membre veille à l'application du principe de l'égalité des rémunérations 

entre travailleurs masculins et féminins pour un même travail ou un travail de même 

valeur. 

2. Aux fins du présent article, on entend par "rémunération" ...

3. Le Parlement et le Conseil ....adoptent des mesures visant à assurer l'application du 

principe de l'égalité des chances et de l'égalité de traitement entre les hommes et les 

femmes ... 

4. ... n'empêche pas..... Les États membres .... de maintenir ou d'adopter des avantages 

spécifiques destinés à faciliter l'exercice d'une activité professionnelle par le sexe sous-

représenté ou à prévenir ou compenser des désavantages dans la carrière 

professionnelle.
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EFFET DIRECT

Effet horizontal direct de l'article 157 du TFUE (et tel qu'exprimé dans la directive 

54/2006)

Un salaire égal pour un travail égal : Affaire 43/75 Defrenne II : 

- Emplois identiques, effectués simultanément ou à des moments différents, dans le 

même établissement ou dans des établissements différents si la rémunération est 

attribuée à une source unique.

L'égalité de rémunération pour un "travail de valeur égale" : C-624/19 Tesco Stores

- Emplois non identiques de valeur égale, effectués simultanément ou à des moments 

différents, dans le même établissement ou dans des établissements différents si la 

rémunération est attribuée à une source unique.
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C-624/19 MAGASINS TESCO 
C-624/19 Tesco Stores : 6000 travailleurs contre Tesco Stores Ltd. 

Les travailleuses des magasins Tesco ont affirmé que leur travail et celui des travailleurs des centres de 

distribution Tesco étaient de valeur égale. En outre, leur travail peut être comparé même s'il est 

effectué dans des établissements différents. 

Le concept de "travail de valeur égale" a-t-il un effet horisontal direct ?

La Cour :

- La formulation impose, de manière claire et précise, une obligation de résultat et est impérative tant 

pour un "travail égal" que pour un "travail de valeur égale" (par. 20).

- Selon la jurisprudence, l'effet direct de l'article 157 du TFUE n'est pas limité aux situations dans 

lesquelles les travailleurs de sexe différent qui sont comparés effectuent un "travail égal", à 

l'exclusion d'un "travail de valeur égale" (paragraphe 29).

- Le tribunal doit procéder à une appréciation factuelle pour déterminer si, à la lumière de la nature 

réelle des activités exercées, une valeur égale peut leur être attribuée (par. 30).
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C-624/19 MAGASINS TESCO 

C-624/19 Tesco Stores : 6000 travailleurs contre Tesco Stores Ltd. 

- une telle appréciation doit être distinguée de la qualification de l'obligation juridique 

résultant de l'article 157 TFUE qui, ainsi qu'il a été dit au point 20 du présent arrêt, 

impose, de manière claire et précise, une obligation de résultat (point 31)

- L'objectif de l'article 157 du TFUE est d'éliminer toute discrimination fondée sur le sexe 

(paragraphe 32).

- Le principe fait partie des fondements de l'Union européenne (par 33)

- TUE art. 3(3)(2) : L'Union promeut, entre autres, l'égalité entre les hommes et les femmes.

- Charte de l'UE 23 : L'égalité entre les hommes et les femmes doit être assurée dans tous 

les domaines, y compris en matière d'emploi, de travail et de rémunération (par 34)

- Une distinction entre l'effet direct de l'égalité de rémunération pour un travail égal et 

pour un travail de valeur égale compromettrait l'efficacité de l'article et les objectifs 

poursuivis (par. 35).
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ARTICLE 157 DU TFUE ET 
DIRECTIVE 54/2006 ART 4

Effet direct de l'article 4 de la directive de refonte et de l'article 157 du traité ?

Affaire 69/80 Worringham et affaire 96/80 Jenkins :

• La disposition de l'actuel article 4 de la directive de refonte doit être interprétée 

conformément à l'actuel article 157 du TFUE. 157. 

• La disposition de l'article 4 de la directive sur l'égalité de rémunération (à l'époque) vise 

à faciliter l'application pratique du principe énoncé dans le TFUE. 4 de la directive de 

refonte vise à faciliter l'application pratique du principe énoncé dans le TFUE.

• Le traité et la directive ont la même interprétation. 
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QUE LA "RÉMUNÉRATION" ?
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ARTICLE 157 DU TFUE : ÉGALITÉ DE 
RÉMUNÉRATION

Article 157 du TFUE :

1. Chaque État membre veille à l'application du principe de l'égalité des rémunérations entre 

travailleurs masculins et féminins pour un même travail ou un travail de même valeur. 

2. Aux fins du présent article, le terme "rémunération" désigne le salaire ou traitement 

ordinaire de base ou minimum et toute autre contrepartie, en espèces ou en nature, que le 

travailleur reçoit directement ou indirectement, au titre de son emploi, de la part de son 

employeur. 

L'égalité de rémunération sans discrimination fondée sur le sexe signifie : 

(a) que la rémunération d'un même travail à la pièce soit calculée sur la base de la même 

unité de mesure : 

(b) que la rémunération du travail au tarif horaire doit être identique pour un même travail.
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ÉGALITÉ DE RÉMUNÉRATION - CONCEPT DE 
RÉMUNÉRATION

Article 157, paragraphe 2 : Une interprétation large

• Affaire 32/71 Sabbatini contre Parlement européen : L'indemnité d'expatriation (versée aux épouses et non aux époux) était 

une rémunération, car elle était "étroitement liée au travail de l'employé".

2023 : Préambule 21 de la directive sur la transparence des rémunérations : 

Salaires, traitements ou toute autre contrepartie, en espèces ou en nature, que les travailleurs reçoivent directement ou 

indirectement, au titre de leur emploi, de la part de leur employeur. Il s'agit non seulement du salaire, mais aussi des 

composantes complémentaires ou variables de la rémunération. Au titre des composantes complémentaires ou variables, il 

convient de prendre en compte tous les avantages qui s'ajoutent au salaire ordinaire de base ou minimum, que le travailleur 

reçoit directement ou indirectement, en espèces ou en nature. Ces éléments complémentaires ou variables peuvent 

comprendre, entre autres, les primes, la rémunération des heures supplémentaires, les facilités de déplacement, les indemnités 

de logement et de nourriture, les indemnités de formation, les indemnités de licenciement, les indemnités légales de maladie, les 

indemnités légales obligatoires et les pensions professionnelles. 

La notion de rémunération devrait inclure tous les éléments de rémunération dus en vertu de la loi, des conventions collectives 

et/ou de la pratique dans chaque État membre.
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ÉGALITÉ DE RÉMUNÉRATION - CONCEPT DE 
RÉMUNÉRATION

En ce qui concerne son emploi :

• Affaire 12/81 Garland : Tarifs ferroviaires préférentiels - découle de l'emploi du 

travailleur, ne se limite pas à la rémunération d'un travail réellement effectué. 

• Affaire 58/81 Commission/Luxembourg : Allocation de chef de famille (primes)

• C-342/93 Gillespie : "...toute contrepartie que les travailleurs reçoivent directement ou 

indirectement de leurs employeurs "au titre de leur emploi". La nature juridique de cette 

contrepartie n'est pas importante". Par exemple, les allocations de maternité (payées 

par l'employeur) et les augmentations de salaire pendant le congé de maternité C-

333/97 Lewen et C-281/97 Krüger :  Prime de Noël - même si elle est versée 

volontairement et comme incitation à travailler à l'avenir

• C-249/97 Gruber : Indemnités de licenciement

• C-476/12 Österreichischer Gewerkschaftforbund : Allocations familiales
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ÉGALITÉ DE RÉMUNÉRATION - CONCEPT DE 
RÉMUNÉRATION

En ce qui concerne son emploi

Après l'emploi ?

- C-649/22 Randstad ? Indemnisation de l'incapacité permanente totale résultant d'un accident du travail 

(Directive 2008/104, notion de "rémunération" interprétée à la lumière de l'art. 157)

- C-841/19 Fogasa : En cas d'insolvabilité de l'employeur : Salaires impayés et indemnités pour licenciement 

abusif (de l'agence nationale).

- C-486/18 Praxair : Indemnité de congé de déploiement, indemnité de licenciement

- C-312/17 Bedi : Aide à la transition pour les anciens membres civils de l'armée

- C-167/97 Seymour -Smith : Indemnité pour licenciement abusif - une plainte concernant l'indemnité pour 

licenciement abusif constituait un "accès à la rémunération" et pouvait être introduite au titre de l'article 157. 

157.

- C-262/88 Barber : Toutes les formes d'indemnités de licenciement, qu'elles soient contractuelles, légales ou à 

titre gracieux.
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ÉGALITÉ DE RÉMUNÉRATION - CONCEPT DE 
RÉMUNÉRATION

En ce qui concerne son emploi

Paiements qui ne sont pas versés directement à l'employé : 

• Affaire 69/80 Worringham : Paiements versés directement aux fonds de pension - s'ils sont inclus dans le 

calcul des salaires bruts à d'autres fins

• Affaire 23/83 Liefting : Les cotisations patronales aux régimes de sécurité sociale ne sont pas des 

"rémunérations". Si les paiements de sécurité sociale (tels que les paiements de pension) sont inclus dans le 

calcul des salaires bruts, ils sont alors considérés comme des "rémunérations".

• Affaire 170/84 Bilka Kaufhaus : Régime de pension professionnel, partiellement financé par l'employeur : 

Partie intégrante du contrat de travail. Négocié soit par le salarié, soit par des représentants. Nature 

contractuelle du régime de pension. 

• Affaire C-262/88 Barber : Pensions professionnelles se substituant aux pensions d'État (contractualisation)
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ÉGALITÉ DE RÉMUNÉRATION - UNE 
DIFFÉRENCE DE SALAIRE ?

Critère 1) La rémunération est "inférieure à".
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ÉGALITÉ DE RÉMUNÉRATION - MÉTHODE DE 
MISE EN CONFORMITÉ

Discrimination directe : Comment les niveaux de rémunération sont-ils comparés ?

1) Une évaluation complète de tous les éléments à prendre en considération, ou

2) Chaque élément de rémunération

C-262/88 Barber : une véritable transparence, permettant un contrôle effectif, n'est assurée que si le 

principe de l'égalité de rémunération s'applique à chacun des éléments de rémunération accordés 

aux hommes ou aux femmes. 
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ÉGALITÉ DE RÉMUNÉRATION - MÉTHODE DE 
MISE EN CONFORMITÉ

Discrimination directe : Règle principale : chaque élément de rémunération

Exception : S'il est impossible de comparer chaque élément, il convient de procéder à une évaluation globale. 

Affaire C-236/98 Jäm-O : : sages-femmes et techniciens cliniques : des structures de rémunération complexes :

• La Cour : Une différence dans la rémunération de base crée une présomption prima facie d'inégalité salariale. Elle peut 

être réfutée par la preuve que la différence de rémunération est due à d'autres facteurs (en l'occurrence, les heures 

travaillées), à condition qu'elle ne soit pas liée à une discrimination fondée sur le sexe.

• AG Jacobs : Lorsque . ... pour des raisons historiques ou autres, les structures de rémunération sont complexes, de sorte que 

les éléments individuels ou les bases sur lesquelles ils sont accordés sont difficiles ou impossibles à démêler, il peut être à 

la fois irréaliste et non rentable d'examiner les éléments individuels de l'ensemble des rémunérations de manière isolée. 

En outre, cela peut conduire à une discrimination à l'encontre de l'autre sexe. Dans de tels cas, une évaluation globale 

peut être la seule méthode valable, voire réalisable, dans l'attente d'une restructuration du système ... .
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L'ÉGALITÉ SALARIALE

Discrimination indirecte : effet négatif d'une règle, d'une disposition ou d'une pratique neutre sur des 

catégories de travailleurs dont le sexe est prédominant. 

Taux d'heures supplémentaires pour les travailleurs à temps partiel : doivent-ils être rémunérés pour les 

heures supplémentaires effectuées lors du passage du temps partiel au temps plein ?

• 1994 : C-399/92 Helmig : Non, ils reçoivent tous le même salaire global pour les mêmes heures travaillées. 

Pas d'inégalité de rémunération

• 2004 : C-285/02 Elsner Lakeberg : Oui, même si le taux horaire est le même, les situations des travailleurs à 

temps partiel et des travailleurs à temps plein ne sont pas les mêmes. Il s'agit d'une inégalité salariale.

• 2007 : C-300/06 Voss : Taux inférieurs applicables à partir des heures supplémentaires - également pour 

la première heure au-delà du temps partiel. Inégalité de rémunération.
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C-660/20 LUFTHANSA CITYLINE

Compléments de rémunération déclenchés par les mêmes seuils d'heures de travail : Inégalité salariale ?

C-660/20 Lufthansa Cityline : Un pilote revendique l'égalité dans le travail à temps partiel (et non l'inégalité de 

rémunération)

• La Cour : le maintien des mêmes seuils de déclenchement pour les pilotes à temps partiel et à temps plein 

constitue un traitement moins favorable pour les pilotes à temps partiel, étant donné qu'ils sont moins susceptibles 

d'atteindre les seuils (paragraphes 47-49). 

• Sauf si elles sont fondées sur des raisons objectives (par. 54). Répondre à un besoin réel (par 58-61).

• Il doit également être approprié et nécessaire (paragraphe 62). L'uniformisation des seuils de déclenchement 

méconnaît en principe les répercussions que la charge de travail peut avoir sur les individus et les pressions 

particulières liées à l'exercice du métier de pilote. Cela revient également à ne pas prendre en compte les raisons 

mêmes de l'introduction du travail à temps partiel, telles que les éventuelles charges non professionnelles 

supportées par le pilote concerné (paragraphe 63).
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L'ÉGALITÉ SALARIALE

Quand le "salaire" n'est-il pas inégal pour les travailleurs à temps partiel ? Principe du prorata temporis

Le principe du prorata temporis peut être appliqué aux prestations payées par l'employeur, lorsque les 

prestations sont déterminées par les termes de la relation de travail convenue :

C-476/12 Österreichischer Gewerkschaftforbund : Allocations familiales dans la convention collective - 

pourraient être versées au prorata aux travailleurs à temps partiel

C-4/02 et C-5/02 Schönheit et Becker : Pension de retraite calculée pro rata temporis en cas de travail à 

temps partiel

C-486/08 Zentralbetriebsrat der Landeskrankenhäuser Tirols, C-229/11 et C-230/11 Heimann et Toltschin : 

Réduction au prorata des congés annuels payés

PAS de licenciement pendant un congé parental à temps partiel : C-486/18 Praxair
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C-486/18 PRAXAIR

Quand le "salaire" n'est-il pas inégal pour les travailleurs à temps partiel ? Principe du 

prorata temporis

C-486/18 Praxair : L'indemnité de licenciement et le congé de réinstallation sont calculés 

sur le congé parental à temps partiel. 

• La Cour : Le licenciement concerne le contrat à temps plein, et non le contrat à temps 

partiel temporaire causé par le congé parental. 

• Le principe du pro rata temporis ne s'applique pas en tant que raison objective. 

• Il s'agissait d'une inégalité de rémunération.
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DÉPARTEMENT DU DROIT

L'ÉGALITÉ DE RÉMUNÉRATION ENTRE LES 
HOMMES ET LES FEMMES ?

Critère 2) Par rapport à un comparateur/groupe de sexe opposé (moins que les 

hommes/femmes)
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DÉPARTEMENT DU DROIT

ÉGALITÉ DE TRAVAIL - ÉTENDUE DE LA 
COMPARAISON

Individus ou groupes d'individus du sexe opposés

- personnes/groupes réels pour la discrimination directe

- personnes/groupes hypothétiques pour la discrimination indirecte (preuves statistiques)

Travailler pour une seule source responsable de l'inégalité de rémunération 

- différents établissements

- différents "employeurs" au sens strict
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ÉGALITÉ DE TRAVAIL - ÉTENDUE DE LA 
COMPARAISON

Comparaison entre les groupes ? Pas de définition arbitraire pour manipuler les niveaux de salaire :

Affaire C-400/93 Royal Copenhagen : Comparaison des rémunérations des tourneurs 

(majoritairement masculins) et des peintres (majoritairement féminins).

• Un système de rémunération à la pièce avec un élément fixe et un élément de sortie individuel. 

Les éléments fixes varient selon les groupes/sous-groupes. En moyenne, le sous-groupe des 

peintres en plaques ornementales (A) gagnait 116 DKR/heure, le sous-groupe des tourneurs sur 

machines (B) 104 DKR/heure, le sous-groupe des peintres en motifs bleus (C) 91 DKR/heure. 

• La Cour : La comparaison doit porter sur un nombre relativement important de travailleurs afin 

que les différences constatées ne soient pas dues à des facteurs purement fortuits ou 

conjoncturels ou à des différences dans le rendement individuel des travailleurs concernés (par. 

34). Les groupes ne doivent pas être constitués arbitrairement en vue d'obtenir l'égalité de 

rémunération entre groupes de travailleurs féminins (par. 36), ce qui est le cas si la comparaison 

n'est pas faite avec le sous-groupe féminin le plus proche des exigences de formation du groupe 

masculin (par. 37). 
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DÉPARTEMENT DU DROIT

ÉGALITÉ DE TRAVAIL - ÉTENDUE DE LA 
COMPARAISON

Comparaison entre les groupes ? Groupes composés majoritairement d'un seul sexe

Qu'en est-il des (rares) hommes dans le groupe des femmes - ou vice versa ?

• Sont-ils la preuve qu'il n'y a pas de différence de salaire en fonction du sexe ? 

• Non, les statistiques le prouvent

• Sont-ils exclus du droit à l'égalité de rémunération ? 

• Non : la discrimination "par association" est protégée - même si l'on n'est pas soi-même 

porteur du critère protégé.

• C-83/14 CHEZ (origine ethnique) : Femme vivant dans une zone majoritairement habitée par 

des personnes d'origine rom. A subi le traitement moins favorable (compteurs électriques placés 

en hauteur) sans posséder elle-même cette origine ethnique. 

• C-303/06 Coleman (handicap) : La mère d'un enfant handicapé a été harcelée par son 

employeur en raison du handicap de son enfant. Elle avait droit à la protection contre la 

discrimination fondée sur le handicap.
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DÉPARTEMENT DU DROIT

TRAVAIL ÉGAL - PAS SIMULTANÉ

Portée temporelle de la comparaison ? Pas d'exigence de contemporanéité

Affaire 129/79 Macarthys : Succession d'une femme à un homme responsable de la gestion des stocks

• Le gestionnaire de la salle des stocks, un homme, était payé 60 GBP par semaine. Il a pris sa retraite. Quatre 

mois plus tard, une femme a été nommée à ce poste et a reçu 50 GBP par semaine. 

• CJUE : Le principe de l'égalité de rémunération consacré par l'article 119 s'applique au cas où il est établi 

que, compte tenu de la nature de ses services, une femme a reçu une rémunération inférieure à celle d'un 

homme qui était employé avant la période d'emploi de la femme et qui a accompli un travail égal pour 

l'employeur.

• Le champ d'application de l'art. 157 ne peut être limité par une exigence de contemporanéité. La femme 

cadre avait droit à la même rémunération que son prédécesseur pour le même travail. 

• Aucune mention de la durée de l'intervalle entre les nominations. En l'occurrence 4 mois, mais apparemment 

sans importance pour la Cour. 
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DÉPARTEMENT DU DROIT

ÉGALITÉ DE RÉMUNÉRATION - SOURCE 
UNIQUE

C-320/00 Lawrence et autres : Situation après un transfert : Plus de "source unique”

Les services de restauration et de nettoyage (essentiellement des femmes) ont effectué un travail de même 

valeur que le personnel de jardinage (essentiellement des hommes). Les services de restauration et de 

nettoyage ont été sous-traités. Le salaire des travailleurs transférés a été réduit par le cessionnaire. S'agit-il 

d'une violation du principe de l'égalité de rémunération ?

• L'article 157 ne se limite pas aux situations où les hommes et les femmes travaillent pour le même 

employeur (paragraphe 17). 

• Lorsque les différences identifiées dans les rémunérations ne peuvent être attribuées à une source 

unique, il n'existe pas d'organisme responsable de l'inégalité et susceptible de rétablir l'égalité de 

traitement. Une telle situation ne relève pas du champ d'application de l'article 141, paragraphe 1, CE. 

Le travail et la rémunération de ces travailleurs ne peuvent donc pas être comparés sur la base de cette

disposition (paragraphe 18).

Idem dans l'affaire C-256/01 Allonby : Situation après l'externalisation et l'internalisation : pas de source 

unique
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DÉPARTEMENT DU DROIT

ÉGALITÉ DE RÉMUNÉRATION - SOURCE 
UNIQUE

C-624/19 Tesco Stores : situation de travail dans différents établissements pour le même 

employeur

• Il est décisif de savoir si les conditions de rémunération peuvent être attribuées à une 

source unique. Si c'est le cas, le travail peut être comparé même s'il est effectué dans 

des établissements différents (paragraphe 17).

• Tesco Stores semble constituer, en sa qualité d'employeur, une source unique à laquelle 

les conditions de rémunération des travailleurs effectuant leur travail dans ses magasins 

et ses centres de distribution peuvent être attribuées et qui pourrait être responsable de 

toute discrimination interdite en vertu de l'article 157 TFUE (paragraphe 19).
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DÉPARTEMENT DU DROIT

TRAVAIL ÉGAL - PAS DE COMPARATEUR

Exceptions à la nécessité d'un comparateur : Les situations définies comme des 

discriminations directes liées au sexe ne nécessitent pas de comparateur :

• Pendant la grossesse (C-177/88 Dekker og C-32/93 Webb)

• Congé de maternité - droit à des augmentations de salaire (C-342/93 Gillespie) - droit à 

une augmentation de salaire dont bénéficient ses collègues, même si sa situation n'était 

"comparable ni à celle d'un homme ni à celle d'une femme travaillant effectivement" -

et C-191/03 McKenna.

• Traitement de la fécondation in vitro (C-506/06 Mayr)
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DÉPARTEMENT DU DROIT

À TRAVAIL ÉGAL, SALAIRE ÉGAL

Critère 3) Pour un travail "égal”
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DÉPARTEMENT DU DROIT

L'ÉGALITÉ DE TRAVAIL

Un travail identique - la comparaison facile :

Affaire 43/75 Defrenne II : 

- deux personnes ont exercé des fonctions identiques (un homme et une femme hôtesses de 

l'air)

- pour le même employeur 

- dans un seul établissement

- Emplois identiques pour le même employeur dans des établissements différents (Tesco Stores)

- Des emplois identiques pour des employeurs différents, si la différence de rémunération peut 

être attribuée à une source unique. Par exemple, le législateur (Allonby - accès aux régimes de 

pension), un groupe d'entreprises. 
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DÉPARTEMENT DU DROIT

L'ÉGALITÉ DE TRAVAIL

Même travail : Affaire C-381/99 Brunnhofer

n'est pas suffisamment défini par une convention collective classant l'emploi dans la 

même catégorie d'emploi. Les conventions collectives peuvent en elles-mêmes être 

discriminatoires, comme dans l'affaire Defrenne II.

• Doit être étayé par des "éléments précis et concrets" liés à l'exécution du travail :

• Nature des activités

• Exigences en matière de formation

• Les conditions de travail
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DÉPARTEMENT DU DROIT

UN TRAVAIL DE PLUS GRANDE VALEUR

Travail de valeur supérieure ? Affaire 157/86 Murphy : 

Les travailleuses qui demandent un salaire égal pour un travail égal ont été évaluées comme 

effectuant un travail de valeur supérieure à celui de leurs homologues masculins. Serait-il contraire 

au principe de l'égalité de rémunération d'accorder un salaire égal si le travail des travailleuses est 

de valeur supérieure ? 

CJUE : 

- Le principe de l'égalité de rémunération s'applique à un travail égal et à un travail de valeur 

égale, mais pas à un travail de valeur inégale.

- Néanmoins, si ce principe interdit que les travailleurs d'un sexe soient moins bien rémunérés que 

les travailleurs du sexe opposé effectuant un travail égal, il interdit a fortiori une différence de 

rémunération lorsque la catégorie de travailleurs la moins bien rémunérée effectue un travail de 

plus grande valeur. 

- Adopter une interprétation contraire reviendrait à rendre inopérant et caduc le principe de 

l'égalité de rémunération.
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DÉPARTEMENT DU DROIT

L'ÉGALITÉ DE RÉMUNÉRATION - POUR UN 
TRAVAIL DE VALEUR ÉGALE

Critère 3) Pour un travail "de valeur égale" (lorsque le travail n'est pas "le même" ou 

identique)
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DÉPARTEMENT DU DROIT

L'ÉGALITÉ DE RÉMUNÉRATION - POUR UN 
TRAVAIL DE VALEUR ÉGALE

Article 157 du TFUE : Inclut l'égalité de rémunération pour un travail de valeur égale

Article 4, paragraphe 1, de la directive de refonte : Pour un même travail ou pour un travail auquel 

est attribuée une valeur égale, les discriminations directes et indirectes fondées sur le sexe sont 

éliminées en ce qui concerne tous les aspects et toutes les conditions de la rémunération.

Également dans la directive sur la transparence des rémunérations

Développé par la CJUE :

Affaire 69/80 Worringham : L'article 1er de la directive sur l'égalité de rémunération (à l'époque) 

explique que la notion de "même travail", contenue dans le premier paragraphe de l'actuel article 

157 du traité, inclut les cas de "travail auquel une valeur égale est attribuée".

Affaire 96/80 Jenkins : La disposition de l'art. 4 de la directive de refonte vise à faciliter l'application 

pratique du principe énoncé dans le TFUE.
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DÉPARTEMENT DU DROIT

L'ÉGALITÉ DE RÉMUNÉRATION - POUR UN 
TRAVAIL DE VALEUR ÉGALE

Comment comparer - et quoi comparer : Différentes voies : 

1. Valeur des emplois en termes de contenu et d'exigences pour les travailleurs

- Risque d'évaluer certaines compétences (force) par rapport à d'autres (dextérité)

2. Valeur des emplois pour l'employeur en mesurant, par exemple, les avantages qu'ils 

apportent à l'entreprise ou le coût que l'employeur devrait supporter en achetant 

d'autres services pour remplacer les emplois en question.

- Risque de maintien d'un marché de l'emploi ségrégué en fonction du sexe, avec 

des "emplois féminins" moins bien rémunérés.

3. Valeur du travailleur - par le biais de l'éducation, des compétences, de l'ancienneté, 

de la personnalité, de l'éducation/des certificats, de la valeur marchande, de l'âge, 

des capacités, de la situation familiale, de la formation militaire ....

- Risques de nombreuses évaluations/biais sans rapport avec la valeur du "travail".
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DÉPARTEMENT DU DROIT

L'ÉGALITÉ DE RÉMUNÉRATION - POUR UN 
TRAVAIL DE VALEUR ÉGALE

Affaire 129/79Macarthys :

• Le critère décisif consiste à déterminer s'il existe une différence de traitement entre un 

homme et une femme effectuant un "travail égal" au sens de l'article 119. La portée de 

cette notion est entièrement qualitative en ce sens qu'elle concerne exclusivement la 

nature des services en question.... 

Maintenant, dans le considérant 9 du préambule de la directive de refonte : 

• Conformément à une jurisprudence constante de la Cour de justice, pour apprécier si des 

travailleurs effectuent un même travail ou un travail de valeur égale, il convient de déterminer si, 

compte tenu d'un ensemble de facteurs incluant la nature du travail, la formation et les 

conditions de travail, ces travailleurs peuvent être considérés comme se trouvant dans une 

situation comparable. Il s'ensuit qu'il importe peu de savoir où et pour qui un travail égal est 

effectué. Si la nature des services est identique, ils doivent être récompensés de la même 

manière. 
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DÉPARTEMENT DU DROIT

TRAVAIL ÉGAL/TRAVAIL DE VALEUR ÉGALE

Aujourd'hui, dans la directive sur la transparence des rémunérations, le considérant 26 :

26) ... les employeurs doivent mettre en place des structures de rémunération... Ces structures salariales doivent 

permettre de comparer la valeur des différents emplois au sein d'une même structure organisationnelle... la valeur 

du travail doit être évaluée et comparée sur la base de critères objectifs, y compris les exigences en matière 

d'éducation, de profession et de formation, les compétences, les efforts, les responsabilités et les conditions de 

travail, indépendamment des différences dans les schémas de travail. 

Pour faciliter l'application du concept de travail de valeur égale, en particulier pour les micro, petites et moyennes 

entreprises, les critères objectifs à utiliser devraient inclure quatre facteurs : les compétences, les efforts, les 

responsabilités et les conditions de travail. Ces facteurs ont été identifiés par les lignes directrices existantes de 

l'Union comme étant essentiels et suffisants pour évaluer les tâches effectuées dans une organisation, quel que 

soit le secteur économique auquel l'organisation appartient.

...chacun des quatre facteurs doit être pondéré par l'employeur en fonction de la pertinence de ces critères pour 

l'emploi ou le poste spécifique concerné. Des critères supplémentaires peuvent également être pris en compte 

s'ils sont pertinents et justifiés.
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DÉPARTEMENT DU DROIT

TRAVAIL ÉGAL/TRAVAIL DE VALEUR ÉGALE

Directive sur la transparence des rémunérations, article 4(4) :

Les structures de rémunération doivent permettre d'évaluer si les travailleurs se trouvent 

dans une situation comparable en ce qui concerne la valeur du travail, sur la base de 

critères objectifs et non sexistes convenus avec les représentants des travailleurs, lorsque 

de tels représentants existent. 

Ces critères ne doivent pas être fondés directement ou indirectement sur le sexe des 

travailleurs. 

Ils comprennent les compétences, les efforts, les responsabilités et les conditions de travail 

et, le cas échéant, tout autre facteur pertinent pour l'emploi ou le poste spécifique. Ils sont 

appliqués de manière objective et non sexiste, en excluant toute discrimination directe ou 

indirecte fondée sur le sexe. En particulier, les compétences non techniques pertinentes ne 

doivent pas être sous-évaluées.
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DÉPARTEMENT DU DROIT

L'ÉGALITÉ DE RÉMUNÉRATION - POUR UN 
TRAVAIL DE VALEUR ÉGALE

Le test de la valeur égale du travail est un test qualitatif basé sur le travail effectué. 

= un contrôle juridique fondé sur les caractéristiques factuelles du travail réellement 

effectué - des critères objectifs et neutres du point de vue du genre

L'objectif est de remédier à la sous-évaluation de certains emplois pour des raisons 

historiques et traditionnelles (marché cloisonné). Par exemple, les tourneurs et les peintres, 

les nettoyeurs et les gardiens, les sages-femmes et les techniciens.

Magasins Tesco :

• la notion de "travail de valeur égale" est entièrement qualitative, car elle concerne 

exclusivement la nature du travail effectivement accompli (Tesco, par. 30)

• une évaluation factuelle par le tribunal - le tribunal détermine si une valeur égale peut 

être attribuée (Tesco par 30)
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DÉPARTEMENT DU DROIT

TRAVAIL DE VALEUR ÉGALE

Quels sont les faits qu'il est pertinent d'inclure ? Il est évident que les emplois sont différents. 

• Facteurs objectifs : Exigences en matière d'éducation, de profession et de formation, 

compétences, efforts, responsabilités et conditions de travail

• Même l'utilisation de facteurs objectifs peut constituer une discrimination : 

C-237/85 Rummler : Système de classification des emplois d'une entreprise, récompensant 

l'"effort musculaire". Une employée souhaitait être reclassée, car le fait de soulever les mêmes 

sacs (20 kg) constituait pour elle un "travail lourd

• La Cour : Calculer la quantité d'effort physique nécessaire en fonction des valeurs d'un 

sexe risque d'entraîner une discrimination. 

• L'ensemble du dispositif devait être envisagé de manière globale et devait inclure d'autres 

critères pour lesquels les travailleuses pouvaient faire preuve d'une "aptitude particulière".

C-400/93 Royal Copenhagen : la force musculaire et la dextérité ont été prises en compte.
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DÉPARTEMENT DU DROIT

TRAVAIL DE VALEUR ÉGALE

Quels sont les faits qu'il est pertinent d'inclure ? Il est évident que les emplois sont différents. 

• Facteurs objectifs : Exigences en matière d'éducation, de profession et de formation, 

compétences, efforts, responsabilités et conditions de travail

• Éducation : les caractéristiques de l'éducation - durée, éléments académiques, 

éléments pratiques, difficulté - peuvent jouer un rôle dans la comparaison. 

• Conditions de travail : heures de travail, horaires, flexibilité, risque de blessures

• Nature du travail : degré d'autonomie, répétitif ou variable, exigences physiques, 

concentration, monotone/répétitif, interaction humaine, types de 

clients/patients/citoyens, etc.) 

• Si certains types de facteurs sont plus souvent présents dans les environnements 

masculins (par exemple, le bruit, la poussière, la force, le port de charges lourdes), 

cela doit être compensé par l'inclusion d'éléments à caractère neutre (par exemple, 

la dextérité, la concentration, le caractère répétitif, la charge mentale).
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DÉPARTEMENT DU DROIT

ÉGALITÉ DE RÉMUNÉRATION - CHARGE DE 
LA PREUVE ?

Pas toujours nécessaire
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DÉPARTEMENT DU DROIT

L'ÉGALITÉ SALARIALE

Quand le "salaire" est-il inégal ?

C-427/11 Kenny et autres :

- Preuve prima facie de la différence de rémunération (faits pouvant créer une 

présomption)

- Le tribunal doit alors évaluer si le travail est égal ou de valeur égale, en tenant compte 

de tous les faits. 
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DÉPARTEMENT DU DROIT

ÉGALITÉ DE RÉMUNÉRATION - CHARGE DE 
LA PREUVE

Jäm-O :

Lorsqu'il est impossible de comparer élément par élément, une différence de salaire de base peut servir 

de preuve prima facie et la charge de la preuve se déplace. 

Danfoss :

lorsqu'une entreprise applique un système de rémunération comportant un mécanisme d'application de 

compléments individuels au salaire de base, qui manque totalement de transparence, il appartient à 

l'employeur de prouver que sa pratique en matière de salaires n'est pas discriminatoire si une travailleuse 

établit, par rapport à un nombre relativement important de salariés, que le salaire moyen des femmes est 

inférieur à celui des hommes (par. 16).

Les travailleuses ne peuvent établir des différences qu'au niveau de la rémunération moyenne et seraient 

en pratique privées d'un examen effectif du respect du principe de l'égalité de rémunération (par. 10, 13 

et 15).



ERA LOI SUR L'ÉGALITÉ DES SEXES NATALIE VIDEBAEK MUNKHOLM

15 AVRIL 2024 PROFESSEUR ASSOCIÉ, PHDUNIVERSITÉ D'AARHUS

DÉPARTEMENT DU DROIT

ÉGALITÉ DE RÉMUNÉRATION - CHARGE DE 
LA PREUVE

Enderby : Lorsque des statistiques significatives révèlent une différence appréciable de 

rémunération entre deux emplois de valeur égale, dont l'un est exercé presque 

exclusivement par des femmes et l'autre majoritairement par des hommes.

Royal Copenhagen : Rémunération du travail à la pièce : La différence de rémunération 

entre les groupes ne suffit pas à renverser la charge de la preuve. Si la rémunération 

horaire se compose d'un élément fixe et d'un élément dépendant de la production 

individuelle, il n'est pas possible d'identifier les facteurs qui déterminent les taux/mesures 

calculant l'élément variable. La charge de la preuve incombe donc à l'employeur, qui doit 

prouver que les différences ne constituent pas une discrimination fondée sur le sexe 

(paragraphe 28).  
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DÉPARTEMENT DU DROIT

MOYENS DE DÉFENSE - CONTRE 
L'INÉGALITÉ DE RÉMUNÉRATION

4 : Défenses possibles

Après avoir constaté  1) une inégalité de rémunération, 2) par rapport à des 

personnes/groupes du sexe opposé, et 3) pour un même travail ou un travail de valeur 

égale.
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DÉPARTEMENT DU DROIT

ÉGALITÉ DE RÉMUNÉRATION - MOYENS DE 
DÉFENSE EN CAS D'INÉGALITÉ DE 
RÉMUNÉRATION

Moyens de défense contre l'inégalité de rémunération pour un travail de valeur égale

Discrimination directe en matière de rémunération : 

• Si l'on utilise la charge de la preuve et une présomption : L'employeur peut lever la charge de la preuve :

• Il n'y a pas de différence de salaire

• Les groupes ne sont pas comparables

• Le travail n'est pas égal ou de valeur égale

= Les différences de rémunération sont dans ce cas causées par des raisons qui n'ont rien à voir avec le 

sexe - c'est-à-dire en dehors de l'article 157. 

• Si, en revanche, les points 1), 2) et 3) ont été établis sur la base de tous les faits disponibles, l'inégalité 

salariale ne peut être justifiée : l'inégalité de rémunération ne peut être justifiée. 
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ÉGALITÉ DE RÉMUNÉRATION - MOYENS DE 
DÉFENSE EN CAS D'INÉGALITÉ DE 
RÉMUNÉRATION

Moyens de défense en cas d'inégalité de rémunération pour un travail de valeur égale

Discrimination indirecte : Peut être justifiée. 

Le travail est de valeur égale, les groupes sont comparatifs :

• La structure/règle/provision salariale est apparemment neutre, mais elle entraîne des inégalités salariales. 

• La discrimination indirecte en matière de rémunération peut être justifiée. 

• Elle touche indirectement un sexe, mais elle peut être acceptable, car elle poursuit un but objectif, la mesure est 

appropriée et nécessaire (et n'est donc pas une discrimination).

• Il s'agit d'une discrimination indirecte fondée sur le sexe, mais elle peut être acceptable dans l'intérêt général.

• Affaire 17/84 Bilka-Kaufhaus, affaire C-127/92 Enderby, affaire C-17/05 Cadman : discrimination indirecte en 

matière de rémunération - emplois identiques (direction), ancienneté différente pour quatre hommes 

comparables et la femme plaignante, ce qui a entraîné des différences de rémunération. 
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JUSTIFICATION DE L'INÉGALITÉ SALARIALE ?

Raisons objectives" expliquant une différence de rémunération pour un travail égal/de valeur égale

- Raisons totalement étrangères à toute discrimination fondée sur le sexe (affaire 381/99 Brunnhofer par 66)

- Les motifs doivent correspondre à un besoin réel de l'entreprise, être appropriés à la réalisation des objectifs 

poursuivis et nécessaires à cette fin (affaire 170/84 Bilka, point 36).

Des raisons objectives ?

• X a demandé plus

• X était prêt à travailler pour moins cher

• X était mieux payé dans son ancien emploi

• X négocie mieux

• X reçoit un meilleur salaire, car x était le seul candidat approprié

• X subvient aux besoins de la famille

• Les travailleurs à temps plein subviennent aux besoins de la famille 

(les travailleurs à temps partiel ne le font pas)

• Les travailleurs à temps partiel n'ont pas besoin d'indemnités de 

licenciement
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JUSTIFICATION DE L'INÉGALITÉ SALARIALE ?

Convention collective - liberté contractuelle ?

- Defrenne la disposition conventionnelle a un effet direct entre les particuliers et doit être 

appliquée à la place des dispositions nationales contraires au principe, y compris les dispositions 

du droit statutaire, des conventions collectives et des contrats individuels (Defrenne II, Kowalska 

par 15).

Deux conventions collectives distinctes ?

- C-127/92 Enderby : des conventions collectives distinctes et non discriminatoires régissent la 

rémunération des groupes. 

- La Cour : Le fait que les taux de rémunération en cause soient décidés dans le cadre de 

négociations collectives menées séparément pour chacun des deux groupes professionnels 

concernés, sans effet discriminatoire au sein de chaque groupe, ne s'oppose pas à la constatation 

d'une discrimination prima facie lorsque les résultats de ces négociations montrent que deux 

groupes ayant le même employeur et le même syndicat sont traités différemment. 
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JUSTIFICATION DE L'INÉGALITÉ SALARIALE ?

L'argument du gagne-pain ?

- Kowalska : Les travailleurs à temps partiel ne dépendent pas uniquement du revenu de 

leur travail pour subvenir à leurs besoins et à ceux de leur famille, c'est pourquoi un 

employeur n'est pas tenu de fournir une assistance temporaire aux travailleurs à temps 

partiel (indemnité de licenciement)(par 14).

- La Cour : il faut vérifier si ce motif est totalement étranger à toute discrimination fondée 

sur le sexe. 
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À TRAVAIL ÉGAL, SALAIRE ÉGAL

Un travail identique - des formations différentes ?

Affaire C-309/97 Wiener Gebietskrankenkasse :

• Services de psychothérapie (emplois identiques) assurés par des médecins (hommes pour la plupart) 

et des psychologues (femmes pour la plupart). Les psychologues étaient moins bien payés que les 

médecins.

• Le rôle de la différence dans l'éducation ? 

• CJUE : La différence de formation signifie que les médecins peuvent effectuer plus de tâches que les 

psychothérapeutes, c'est-à-dire que le travail n'est pas identique et n'a pas la même valeur.

• Précision immédiate de la CJUE (Brunnhofer par 78) : La différence de formation peut être un facteur 

objectif - non lié au sexe des travailleurs - expliquant la différence de rémunération pour des emplois 

identiques. Des éléments personnels subjectifs, tels que la productivité, l'efficacité, la qualité du travail 

:

• Ne concerne pas la définition du travail de valeur égale

• Elles peuvent être considérées comme des raisons objectives.
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JUSTIFICATION DE L'INÉGALITÉ SALARIALE ?

Raisons objectives" expliquant une différence de rémunération pour un travail égal/de 

valeur égale

Capacité individuelle :

• Paiement à la pièce - différents résultats individuels peuvent être objectivés (Royal 

Copenhagen par 21)

• Paiement à des taux horaires - des capacités individuelles différentes (efficacité, qualité 

du travail) ne sont pas objectives si le travail effectué est identique ou de valeur égale 

(affaire 381/99 Brunnhofer par 77).

• Sauf si, de ce fait, les travailleurs se voient confier des tâches différentes ou ont des 

évolutions de carrière différentes.
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JUSTIFICATION DE L'INÉGALITÉ SALARIALE ?

Affaire 109/88 Danfoss.

Critères neutres pour les compléments de salaire, mais les femmes sont systématiquement moins 

bien payées. Chaque critère a été testé :

Mobilité 

- Il ne s'agit pas seulement de la volonté de travailler à des heures et dans des lieux différents. 

- L'employeur a procédé à une évaluation globale de la qualité du travail effectué, en tenant 

compte de l'enthousiasme du travailleur, de son sens de l'initiative et de la quantité de travail 

effectuée.

- Si la qualité du travail : Le critère est neutre. Il est inconcevable que la qualité du travail 

effectué par les femmes soit généralement moins bonne. Si la "qualité" est la raison de la 

différence de rémunération, l'employeur doit avoir mal appliqué le critère. Dans ce cas, 

l'employeur ne peut pas invoquer la qualité comme raison objective, car elle a été utilisée 

systématiquement au détriment des femmes. 
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JUSTIFICATION DE L'INÉGALITÉ SALARIALE ?

La mobilité, la formation professionnelle, l'ancienneté comme raisons objectives pour les 

compléments de salaire. Affaire 109/88 Danfoss.

Critères neutres, mais les femmes sont systématiquement moins bien payées. Chaque critère a été 

testé :

Mobilité 

- Il ne s'agit pas seulement de la volonté de travailler à des heures et dans des lieux différents. 

- L'employeur a procédé à une évaluation globale de la qualité du travail effectué, en tenant 

compte de l'enthousiasme du travailleur, de son sens de l'initiative et de la quantité de travail 

effectuée.

- Si adaptabilité à différents horaires/lieux de travail : peut constituer un désavantage pour les 

femmes car, statistiquement, elles sont plus nombreuses que les hommes à avoir des tâches 

ménagères et familiales, ce qui les rend moins flexibles. Dans ce cas, l'employeur doit justifier 

l'importance de l'adaptabilité pour l'exécution des tâches spécifiques confiées à l'employé. 
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JUSTIFICATION DE L'INÉGALITÉ SALARIALE ?

La mobilité, la formation professionnelle, l'ancienneté comme raisons objectives pour les 

compléments de salaire. Affaire 109/88 Danfoss.

Critères neutres, mais les femmes sont systématiquement moins bien payées. Chaque 

critère a été testé :

Formation professionnelle 

• Peut désavantager les femmes (moins d'opportunités)

• Peut être justifié, si l'importance par rapport à l'exécution des tâches spécifiques 

confiées à l'employé est démontrée.

l'ancienneté" :

• Peut désavantager les femmes (plus d'interruptions)

• L'ancienneté va de pair avec l'expérience, et l'expérience permet généralement au 

salarié de mieux accomplir les tâches. Aucune justification n'est nécessaire (dans ce 

cas).
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JUSTIFICATION DE L'INÉGALITÉ SALARIALE ?

l'ancienneté" :

• C-109/88 Danfoss : L'ancienneté permet généralement à l'employé de mieux accomplir ses 

tâches

• C-184/89 Nimz : Une convention collective accorde une revalorisation après un certain nombre 

d'années de travail, alors que les travailleurs à temps partiel n'obtiennent une revalorisation 

qu'après deux fois plus d'années de travail - les travailleurs à temps plein acquièrent-ils des 

compétences plus rapidement que les travailleurs à temps partiel ?

• La Cour : De telles considérations ne sont que des généralisations concernant certaines 

catégories de travailleurs. Elles n'identifient pas des critères objectifs et étrangers à toute 

discrimination fondée sur le sexe. L'objectivité d'un tel critère dépend de l'ensemble des 

circonstances du cas d'espèce, et notamment du rapport entre la nature du travail effectué et 

l'expérience acquise dans l'exécution de ce travail à l'issue d'un certain nombre d'heures de 

travail.

• Répétition dans l'affaire C-196/02 Nikoloudi
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JUSTIFICATION DE L'INÉGALITÉ SALARIALE ?

l'ancienneté" :

• C-243/95 Hill et Stapleton : Lors de la conversion d'un travail à temps partiel en travail à temps plein, 

l'ancienneté n'était accordée qu'à hauteur de 50 %, ce qui entraînait une baisse de salaire en cas de travail à 

temps plein.

• La Cour a estimé qu'il s'agissait d'une discrimination indirecte : Il s'agit d'une discrimination indirecte 

(99,2% des travailleurs à temps partiel étaient des femmes).  

• Raison objective "Créditer" uniquement le service effectif ?

• La Cour : Hypothèse générale non étayée par des critères objectifs 

• Raison objective : Maintenir la motivation, l'engagement et le moral du personnel ? 

• La Cour : Ne peut être influencée par le système de partage du travail (travail à temps partiel)

• Raison objective : augmentation des coûts ?

• La Cour : La protection des femmes dans leur vie familiale et professionnelle, comme celle des hommes, 

est un corollaire naturel du principe de l'égalité de traitement. 

• Le décompte de l'ancienneté des travailleurs à temps partiel ne peut être justifié par les raisons invoquées. 
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JUSTIFICATION DE L'INÉGALITÉ SALARIALE ?

l'ancienneté" :

• C-17/05 Cadman : Une femme à temps plein est moins bien payée qu'un homme à temps plein au même 

niveau de rémunération, mais avec plus d'ancienneté. L'ancienneté est-elle toujours une raison objective ?

• La Cour : Parfois, le critère de l'ancienneté doit être justifié de manière spécifique. En particulier, lorsque le 

demandeur fournit des éléments de preuve donnant lieu à des doutes sérieux quant à la pertinence de 

l'ancienneté pour justifier une différence de rémunération. 

• Dans ce cas, l'employeur doit prouver que ce qui est vrai en règle générale - à savoir que l'ancienneté va de 

pair avec l'expérience et que l'expérience permet au travailleur de mieux exécuter les tâches - est également 

vrai en ce qui concerne l'emploi en question (paragraphe 38). 

• L'évaluation est objective : Si les emplois ont été évalués dans le cadre d'un système de classification des 

emplois (ou si l'employeur se décharge de la charge de la preuve en ce qui concerne la durée de service et 

l'exécution des tâches pour l'emploi spécifique), l'employeur n'a pas à prouver que l'employé spécifique a 

acquis l'expérience requise ou qu'il exécute mieux ses tâches. (paragraphe 39)
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DISCRIMINATION INDIRECTE

Marché concurrentiel ? 

Affaire 127/92 Enderby : La discrimination indirecte peut être justifiée.

• Les différences de salaires reflètent le marché et il est difficile de trouver des candidats 

pour certains emplois.

• La Cour : Il doit être testé, s'il

• Poursuivre objectivement un but légitime (le rôle des forces du marché dans la 

détermination du taux de rémunération), 

• Approprié, et 

• Ne va pas plus loin que nécessaire (les forces du marché étaient-elles suffisamment 

importantes pour justifier une partie ou la totalité de la différence de rémunération 

?) 
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JUSTIFICATION DE L'INÉGALITÉ SALARIALE ?

Compétences rares ou plus précieuses ?

- Il peut s'agir d'une raison objective. 

- Les "compétences rares" ou "plus précieuses" peuvent être une approximation des 

notions "masculines" ou "dominantes" de mérite et de qualifications. 

- Elle doit être totalement étrangère à toute discrimination fondée sur le sexe (affaire 

381/99 Brunnhofer, paragraphe 66). Et doit passer le test de justification. 

- Les critères de justification des "compétences précieuses ou rares" sont les suivants : 

- Quel est le besoin réel de cette compétence spécifique ?

- Qu'est-ce qui prouve que la compétence est rare et plus précieuse ?

- Quel est le contexte dans lequel ces compétences sont considérées comme 

rares/précieuses - tous les groupes de la société ont-ils eu un accès égal à cette 

formation, ou l'accès à la formation a-t-il été entravé pour certains ? 
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RECOURS
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RECOURS
Recours :

- Désappliquer les règles nationales en violation du principe (arrêter l'accident) - utiliser 

plutôt le principe de l'UE comme base juridique pour le calcul des paiements.

- Les règles de l'UE constituent la base juridique des paiements plutôt que les règles 

nationales discriminatoires. 

- Garantir l'égalité salariale : (soigner les blessés et assurer leur rétablissement complet)

- L'égalisation vers le haut : Payer davantage les groupes sous-payés jusqu'à ce que 

l'égalité de rémunération puisse être assurée.

- Pour la rémunération (Defrenne II, Coloroll, Ruzius)

- Discrimination indirecte : Accès proportionnel aux régimes (Kowalska)

- Pour les pensions, les mesures de sécurité sociale, c'est un peu plus nuancé (Smith - 

a accepté la péréquation).

- Améliorer les règles (s'assurer que l'accident ne se reproduise pas)
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